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Résumé: Cet article analyse l’eﬃcacité d’un système de contrôle des refus d’oﬀres d’emploi.
Un tel système conduit les chômeurs à réduire leurs exigences salariales ce qui se traduit
par une baisse des salaires et par suite du taux de chômage. Cet article montre qu’une
hausse des allocations chômage peut réduire le chômage si la pénalité imposée en cas
de refus d’emploi correspond à une suppression des allocations chômage. Toutefois une
trop forte modération salariale peut être problématique. Ce système incite en eﬀet les
travailleurs à accepter rapidement des emplois peu productifs. Il en découle une baisse de
la productivité moyenne. Finalement, ce qui est gagné sur le plan quantitatif est perdu
sur le plan qualitatif.
Mots-clé: Assurance chômage, Contrôle, Sanction, Productivité, Qualité des emplois.
Classification J.E.L: J64, J65, J68
Abstract: This article analyses the eﬀectiveness of a system of job search monitoring system.
Such a system leads the unemployed workers to reduce their wage requirements what re-
sults in a fall of the wages and in consequence of the unemployment rate. This article
shows that a rise of the unemployment benefit can reduce the unemployment rate if the
penalty imposed in the event of job refusal corresponds to a suppression of the allowances.
However a stronger wage moderation can be problematic. This system encourages the
workers indeed to accept quickly jobs that are not very productive. Because the composi-
tion of jobs also changes, total output and welfare would decrease as well. Finally, what
is gained on the quantitative level is lost on the qualitative level.
Keywords: Unemployment insurance, monitoring, productivity, quality of jobs.
J.E.L Classification: J64, J65, J68
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1 Introduction
En France, la mise en place de l’UNEDIC en 1959 avait pour objectif explicite non seule-
ment d’assurer les chômeurs contre les fluctuations de leurs revenus, mais aussi de financer leur
recherche d’emploi, afin de faciliter la création d’emplois de bonne qualité. Dans cette perspec-
tive, le système d’allocation chômage remplit un double objectif : il joue un rôle d’assurance
et il améliore le fonctionnement du marché du travail en élargissant l’espace des choix des tra-
vailleurs, leur permettant ainsi de trouver des emplois mieux adaptés à leurs capacités et leurs
aspirations.
L’indemnisation du chômage est souvent accusée d’accroître le chômage de manière directe ou
indirecte à travers la pression exercée sur les salaires. En améliorant la situation des travailleurs,
elle réduit les incitations à chercher activement un emploi et accroît leur sélectivité vis à vis des
rémunérations proposées. La conjugaison de ces deux eﬀets se traduit par une baisse du taux
de sortie du chômage vers l’emploi. Finalement, il semble que la générosité de l’indemnisation
du chômage détériore la situation de l’emploi. La plupart des modèles théoriques du marché
du travail aboutissent à cette conclusion. Ainsi, Johnson et Layard (1986) montrent que si
le ratio de remplacement est plus élevé, alors les travailleurs sont plus incités à quitter leur
emploi pour bénéficier des allocations chômage, ce qui augmente le chômage. Cet argument
est partagé par Shapiro et Stiglitz (1984) dans un modèle de salaire d’eﬃcience, par Hansen et
Imrohoroglu (1992) dans un modèle de recherche d’emploi, par Pissarides (2000) dans un modèle
caractérisant un processus d’appariement imparfait. Certains travaux empiriques partagent
généralement cette conclusion. Toutefois, même si les allocations chômage semblent avoir un
eﬀet statistiquement significatif sur le taux de chômage d’équilibre, cet eﬀet est généralement
faible. De nombreux travaux ont étudié quel était le profil optimal des allocations chômage afin
de réduire les eﬀets négatifs de l’assurance chômage. Shavell et Weiss (1979), Hopenhayn et
Nicolini (1997) ont souligné la nécessité d’un profil décroissant des allocations avec la durée du
chômage pour restaurer les incitations à rechercher un emploi. La réforme française en 1992
instaurant une dégressivité des allocations chômage s’inspire de ces travaux.
Atkinson et Mickelwright (1991) critiquent ces résultats en précisant que les caractéristiques
des systèmes d’indemnisation sont plus complexes que ce qui est pris en considération dans ces
modèles. En particulier, il existe des conditions d’attribution des allocations chômage : durée
de cotisation suﬃsante, pas de départ volontaire du précédent emploi, inscription sur la liste des
demandeurs d’emploi. Pour continuer à bénéficier des allocations, les chômeurs doivent se plier
à certaines obligations, comme eﬀectuer des démarches actives de recherche d’emploi, accepter
toute oﬀre d’emploi convenable. La période d’indemnisation sera alors fonction de la période de
cotisation antérieure. Mortensen (1977) et Burdett (1979) ont montré, dans le cadre de la théorie
de la recherche d’emploi, que les eﬀets de l’indemnisation du chômage peuvent être diﬀérents
lorsque les allocations chômage ne sont pas assimilées à un "salaire des chômeurs", comme le
font les études citées ci-dessus. Mortensen (1977), en distinguant des chômeurs indemnisés et
des chômeurs non éligibles à l’assurance chômage, met ainsi en évidence un eﬀet d’éligibilité :
trouver un emploi permet aux chômeurs non indemnisés de devenir éligibles à l’indemnisation
du chômage, ils sont par conséquent d’autant plus incités à retrouver un emploi que le dispositif
d’indemnisation est généreux.
Atkinson (1985, chapitre 10) remet également en cause cette relation entre indemnisation
du chômage et emploi lorsque tous les chômeurs ne bénéficient pas de l’assurance chômage.
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Les eﬀets désincitatifs de l’indemnisation ne sont plus vérifiés dès lors que l’on considère des
chômeurs éligibles et des chômeurs non éligibles à l’indemnisation du chômage. Ainsi, il montre
que lorsque les travailleurs licenciés pour faute perdent leur droit à l’assurance chômage, une
hausse des allocations chômage peut diminuer le taux de chômage. En eﬀet, cette hausse accroît,
toutes choses égales par ailleurs, la pénalité que subit un travailleur qui tire au flanc lorsqu’il
est détecté. Le risque de suspension des allocations chômage agit comme une menace incitant
les travailleurs et les chômeurs à ne pas "profiter" de la générosité du système d’indemnisation
du chômage. Lehmann (1999) adopte une démarche similaire dans un modèle de négociation
salariale pour déterminer comment le système d’indemnisation du chômage aﬀecte le taux de
chômage de long terme. Il montre que les conséquences sur le taux de chômage d’une hausse du
ratio de remplacement dépendent du degré de concavité de la fonction d’utilité instantanée des
agents.
Il existe un autre argument en faveur d’une indemnisation du chômage généreuse. En aug-
mentant le salaire de réservation, les allocations chômage permettent d’obtenir, une fois en
emploi, un salaire moyen plus élevé. Cet aspect constitue une vision alternative à l’approche
purement désincitative de l’indemnisation du chômage. En l’absence d’assurance chômage, le
salaire de réservation est sous-optimal puisque les chômeurs ne parviennent pas à se coordonner
sur un salaire de réservation élevé (Diamond, 1981). L’indemnisation du chômage peut pallier
à ces défauts de coordination en améliorant la situation économique des chômeurs. Ainsi, selon
Diamond, l’indemnisation du chômage joue un rôle positif puisqu’elle permet de réduire les em-
plois à bas salaires. La littérature propose deux types d’arguments permettant de défendre les
vertus des allocations chômage sur la qualité des emplois.
Le premier considère que les négociations sont souvent défavorables au salarié. L’indemnisation
du chômage joue un rôle bénéfique parce qu’elle accroît la position stratégique du travailleur ce
qui permet de négocier des salaires plus élevés ou de refuser des prospositions salariales trop
faibles (Diamond, 1971). Les allocations chômage permettent alors de subventionner un com-
portement d’attente eﬃcace (Algan, Cahuc, Decreuse, Fontaine, Tanguy, 2005) en dirigeant
les chômeurs vers les emplois les plus productifs. Dans les travaux de Marimon et Zilibotti
(1999), la productivité des emplois est hétérogène. Un appariement est d’autant plus productif
que les travailleurs ont des caractéristiques proches de celles des postes auxquels ils postulent.
Plus les travailleurs seront sélectifs durant leur recherche d’emploi et plus ils auront de chance
d’être employés à des postes qui leur correspondent et donc où leur productivité sera impor-
tante. L’indemnisation du chômage, en augmentant la sélectivité des chômeurs, contribue par
conséquent à augmenter la productivité moyenne des emplois.
Le deuxième argument considère les allocations comme une incitation pour les firmes à créer
de "bons" emplois, c’est à dire des emplois productifs et rémunérateurs. Il repose sur les choix
technologiques opérés par les firmes. Les diﬀérents travaux partent du constat que lorsque
le salaire de réservation est trop faible, des emplois peu productifs et mal rémunérés risquent
d’évincer des emplois de meilleure qualité. Les allocations chômage contribuent à l’amélioration
de l’eﬃcacité du processus de recherche : les chômeurs se dirigent vers les emplois les plus
productifs ce qui incite les entreprises à proposer davantage d’emploi de ce type. Il en résulte une
augmentation de la production agrégée (Acemoglu, 2001, Acemoglu et Shimer 1999, Acemoglu
et Shimer, 2000).
L’objet de cet article est de comprendre comment dans le cadre d’un modèle d’équilibre
général du marché du travail, un système de contrôle des exigences salariales des chômeurs
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aﬀecte le taux de chômage. Plus précisément, nous considérons que les Services Publics de
l’Emploi (SPE) transmettent des oﬀres d’emploi "convenables" aux chômeurs. Afin de renforcer
le lien entre indemnisation du chômage et placement des chômeurs, les SPE observent l’issue
des négociations salariales : en cas de rupture des négociations, les chômeurs peuvent être
sanctionnés. Si les négociations aboutissent, l’emploi est créé. Lors de son entrée au chômage,
un travailleur touche une allocation chômage. S’il reçoit une proposition d’emploi, il négocie
son salaire, étant donné son point de menace en cas d’échec de la négociation : s’il est contrôlé,
il perd le bénéfice de ses allocations chômage. Nous montrons alors que ce système de contrôle,
en réduisant la position stratégique des chômeurs, lutte contre la sélectivité de ces derniers. Il
en découle une baisse du taux de chômage. Nous illustrons ici ce que Boone et van Ours (2000)
qualifient d’eﬀet ex ante des sanctions : l’introduction d’un système de contrôle et de sanction
modifie le comportement des chômeurs indemnisés avant même que la sanction ne soit imposée.
La crainte de voir ses allocations suspendues se traduit par un comportement actif de recherche
d’emploi.
La baisse du chômage obtenue dans ce modèle, s’explique par la baisse du niveau général des
salaires. A long terme, cette baisse des salaires peut être problématique. En eﬀet, les entreprises
sont incitées à ouvrir plus de postes de travail mais bénéficient par la même occasion d’un nombre
de postulants sans cesse décroissant (puisque le chômage diminue). Cette situation pourrait
alors se caractériser par un état de sur-emploi. En outre, Bernard Gazier (2003) remarque
que la moindre sélectivité des chômeurs "peut être obtenu[e] en les contraignant à accepter des
oﬀres d’emploi qui ne correspondent pas à leur niveau de qualification ou à leur orientation
professionnelle. C’est un fonctionnement "vers le bas" qui tire à la baisse le niveau général
des salaires3". Ce constat nous conduit à nous interroger sur les conséquences en terme de
qualité des emplois générés par un tel système de sanction. Le deuxième objectif de l’assurance
chômage, évoqué au début de l’introduction, qui visait à améliorer le fonctionnement du marché
du travail, n’est plus satisfait.
Cet article s’organise de la façon suivante. La structure et la résolution du modèle sont
présentées à la section suivante. Nous y analysons les conséquences du contrôle des négociations
salariales sur le taux de chômage. La section 3 s’intéresse aux performances économiques d’un
tel système de contrôle au regard des deux arguments cités ci-dessus. Nous étudions dans un
premier temps les eﬀets sur la production agrégée. Dans un second temps, nous introduisons une
hétérogénéité des productivités afin d’analyser l’impact du contrôle sur la qualité des emplois et
les gains de productivités.
2 Les eﬀets du contrôle des exigences salariales
Le modèle que nous présentons dans cette section est une version légèrement modifiée du modèle
d’appariement standard proposé par Pissarides (2000, chapitre 1). Nous avons enrichi ce cadre
d’analyse en supposant que les Services Publics de l’Emploi (SPE) pouvaient contrôler les exi-
gences salariales des chômeurs lors des négociations. Nous allons d’abord présenter la fonction
d’appariement qui résume les coûts de transaction sur le marché du travail. Nous présenterons
le comportement des entreprises et des travailleurs pour ensuite examiner le déroulement des
négociations salariales. Nous déterminerons enfin l’état stationnaire du marché du travail en
fonction du taux de contrôle des SPE.
3Gazier, B. (2003), Tous Sublimes, Flammarion, page 77.
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2.1 Les coûts de transaction sur le marché du travail
Nous considérons un modèle d’équilibre général du marché du travail. Ce type de modèle résume
les processus de rencontre entre les personnes à la recherche d’un emploi et les entreprises
disposant d’emplois vacants. Le salaire est fixé à chaque date par des négociations entre les
employeurs et les employés. L’ensemble des obstacles s’opposant à un fonctionnement eﬃcace
du marché du travail sera résumé par une fonction d’appariement indiquant le nombre M de
rencontres réalisées par unité de temps lorsqu’il y a V emplois vacants et U demandeurs d’emploi.
Seuls les chômeurs sont supposés être des demandeurs d’emploi, selon une hypothèse du modèle
de Pissarides (2000). De même, nous ne prenons pas en compte l’activité de recherche des
salariés disposant d’un emploi. La fonction d’appariement est notéeM (V,U), elle est strictement
croissante par rapport à chacun de ses arguments et possède les propriétés suivantes M (V, 0) =
M (0, U) = 0. Ainsi, le nombre de rencontres augmente avec le nombre de demandeurs d’emploi
et le nombre de postes vacants. Ensuite, il ne peut y avoir de rencontres sans au moins un
emploi vacant et un demandeur d’emploi. De manière plus générale, la fonction d’appariement
mesure l’eﬃcacité du processus de rencontre entre les employeurs et les demandeurs d’emploi.
Ce processus est d’autant plus performant que le nombre de rencontres est important pour U
et V donnés. Les propriétés de l’équilibre du marché du travail résultent de ce mode de fixation
des salaires et des caractéristiques du modèle d’appariement.
Il existe un continuum d’agents à durée de vie infinie qui n’ont pas accès au marché financier
et ne peuvent pas épargner. A chaque instant, ils ne peuvent être que dans deux états : employé
ou chômeur (indemnisé). Il existe une firme représentative possédant des emplois pourvus et
des emplois vacants.
La probabilité instantanée qu’un employeur disposant d’un emploi vacant rencontre un
chômeur s’écrit de la façon suivante :
M (V,U)
V =M (1, U/V ) ≡ m (θ) (1)
où θ ≡ VU est un indicateur de la "tension" sur le marché du travail4. Il exprime le ratio entre
emplois vacants et le stock de chômeurs. Ce taux de rencontre est décroissant avec θ : pour un
nombre donné de chômeurs chaque entreprise a plus de diﬃcultés à pourvoir un de ses postes
lorsque le nombre total des emplois vacants augmente. De la même façon, un chômeur rencontre






V = θm (θ) (2)
Cette probabilité instantanée augmente avec l’indicateur de tension du marché du travail. Pour
un nombre de postes vacants donnés, chaque chômeur a plus de chance de rencontrer un em-
ployeur lorsque le nombre de postes vacants s’accroît.
Les relations (1) et (2) désignent les taux de rencontre entre un demandeur d’emploi et un
employeur disposant d’un emploi vacant. L’analyse de ces probabilités instantanées montre qu’il
existe des externalités d’échange intra-groupes négatives (eﬀets de congestion) et des externalités
inter-groupes positives. En eﬀet, chaque employeur a intérêt à ce qu’il y ait le moins d’emplois
vacants possibles afin de bénéficier de nombreux postulants pour les emplois qu’il propose. De
la même façon, l’augmentation du nombre de chômeurs diminue la probabilité instantanée de
4Notons que la fonction M est homogène de degré 1 par rapport à (U, V ).
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sortie du chômage pour chacun des chômeurs. Mais chacun d’entre eux a intérêt à ce que le
nombre d’emplois vacants soit le plus élevé possible.
Nous présentons, dans la sous-section suivante, un modèle d’équilibre général du marché du
travail fondé sur le processus d’appariement qui vient d’être décrit. Nous raisonnerons unique-
ment à l’état stationnaire. Nous commençons par l’analyse des comportements des entreprises et
des oﬀreurs de travail confrontés au processus d’appariement des emplois et de la main d’oeuvre.
2.2 Le comportement des entreprises
Pour simplifier, nous supposons qu’il n’existe que deux biens dans l’économie : un bien produit
par les entreprises et consommé par tous les individus et le travail, supposé homogène, qui est
le seul facteur de production. Le bien produit sert de numéraire à l’économie. La création d’un
emploi est possible lorsqu’une firme rencontre un travailleur et lorsque ces deux protagonistes se
mettent d’accord sur un contrat de travail stipulant une règle de salaire. Au préalable, la firme
doit ouvrir un emploi vacant et rechercher un demandeur d’emploi. Les chômeurs doivent de
leur côté être à la recherche d’un emploi vacant. Chaque firme est assimilée à un entrepreneur
individuel possédant un seul poste de travail. Si ce poste de travail est occupé, il permet de
produire une quantité exogène y de bien à chaque date.
Les espérances de gain
A chaque instant, un poste de travail peut être occupé ou vacant. Lorsqu’il est occupé, il
procure à l’entrepreneur une espérance de profit Πf qui est diﬀérente du profit espéré Πv lorsque
l’emploi devient vacant. Sur chaque intervalle de temps dt, un poste occupé est susceptible de
devenir vacant selon une probabilité exogène q. Le taux d’intérêt réel r est une grandeur exogène.
Nous supposons pour simplifier que le salaire d’embauche w ne peut être renégocié. Le profit
espéré sur un poste occupé Πf vérifie :
rΠf = y − w + q [Πv −Πf ] (3)
La relation (3) s’interprète comme une relation d’arbitrage quant au placement d’un actif. Sur
le marché financier, un actif de valeur Πf rapporte rΠf à chaque instant. Ce même actif, placé
sur le marché du travail, oﬀre un profit instantané y − w auquel s’ajoute le gain moyen lié au
changement d’état possible du poste de travail q [Πv −Πf ] (passage de l’état occupé à l’état
vacant). Ce gain est en réalité une perte résultant du départ de l’employé. A l’état stationnaire,
le taux de destruction des emplois suit un processus de Poisson.
Les employeurs proposent leurs emplois vacants aux chômeurs. A chaque instant, le maintien
d’un emploi vacant ocasionne des coûts dont le montant sera noté h. Ces coûts représentent les
dépenses nécessaires à l’entretien du poste de travail inoccupé et à la recherche d’un employé
ayant les qualifications requises pour le poste proposé (publicité, frais d’agence, ...). La proba-
bilité instantanée de pourvoir un emploi vacant est représentée par m (θ). Rappelons que cette
dernière diminue avec la tension du marché du travail θ. Le profit espéré sur un poste vacant
est défini par :
rΠv = −h+m (θ) [Πf −Πv] (4)
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Cette relation égalise le rendement instantané rΠv de l’actif "emploi vacant", dont la valeur est
Πv sur le marché financier avec son rendement sur le marché du travail. Ce dernier rendement
comprend un coût instantané (h).
La demande de travail
De nouveaux entrepreneurs entreront sur le marché du bien tant que le profit espéré sur un
emploi vacant sera strictement positif. Ce mouvement prend fin dès lors que ce profit devient
nul. Cette condition dite de libre entrée s’écrit Πv = 0. Lorsque cette condition est vérifiée, à
l’aide des relations (3) et (4), il vient :
y − w
r + q =
h
m (θ) (5)
Rappelons que le coût d’un emploi vacant est noté h. Un emploi reste vacant pendant une durée
moyenne équivalente à 1/m (θ) . Le côté droit de la relation (5) s’interprète alors comme le coût
moyen d’un emploi vacant. Le côté gauche désigne le profit espéré sur un emploi occupé. Ainsi,
à l’équilibre de libre entrée, le coût moyen d’un emploi vacant doit être égal au profit espéré
sur un emploi occupé. La relation (5) désigne la demande de travail. Puisque la probabilité de
pourvoir un emploi vacant est décroissante avec l’indicateur de tension θ, cette équation définit
une relation décroissante entre le salaire en vigueur et l’indicateur de tension du marché du
travail. Une augmentation du salaire dégrade le profit espéré sur un emploi occupé. Les firmes
réagissent en postant moins d’emplois vacants ce qui fait diminuer θ.
Pour que les employeurs aient intérêt à poster des emplois vacants, le profit sur les emplois
occupés doit être positif. L’existence de coût de création des emplois garantit un profit stricte-
ment positif pour les entreprises titulaires d’un nouveau poste. Une partie de ce profit reviendra
aux salariés si ceux-ci disposent d’un pouvoir de négociation. Avant de représenter le proces-
sus de négociation, il est nécessaire de décrire comment les travailleurs valorisent les situations
d’employés et de chômeurs.
2.3 Le comportement des oﬀreurs de travail
La population active est composée deN individus dont la durée de vie est infinie. Trois situations
sont possibles pour un oﬀreur de travail. Il peut être employé, son espérance d’utilité est
alors Ve. Il peut être chômeur indemnisé, son espérance d’utilité sera notée Vu ≤ Ve. Enfin,
il peut être chômeur non indemnisé, ou sanctionné, et son espérance d’utilité est notée Vs ≤
Vu. En eﬀet, nous supposons que les SPE surveillent les exigences salariales au moment de la
négociation des salaires. Le contrôle intervient au moment de la négociation du salaire. Si
la négociation échoue, le chômeur risque d’être sanctionné avec une probabilité exogène µ. La
sanction agit, par conséquent, comme une menace crédible qui diminue le pouvoir de négociation
des chômeurs. L’introduction d’une sanction justifie ainsi la distinction entre les deux types
d’espérances d’utilité des chômeurs. Nous supposons, en outre, que les travailleurs sont neutres
au risque. L’utilité indirecte retirée d’un revenu est simplement égale au montant de ce revenu.
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Les espérances d’utilité des trois types de travailleurs s’écrivent de la façon suivante :
rVe = w + q [Vu − Ve] (6)
rVu = z + b+ θm (θ) [Ve − Vu] (7)
rVs = z + θm (θ) [Ve − Vs] (8)
Lorsqu’un travailleur est employé, il produit une quantité y de bien numéraire et perçoit un
salaire réel w à chaque instant. Son emploi peut être détruit avec une probabilité exogène q. Il
devient alors chômeur indemnisé, dont l’espérance d’utilité est notée Vu. Les gains des chômeurs
indemnisés sont constitués de gains hors marché du travail (notés z) et des allocations chômage
b. Rappelons qu’un chômeur rencontre un employeur possédant un emploi vacant au taux θm (θ)
(croissante avec la tension sur le marché du travail). Son espérance d’utilité devient alors celle
d’un employé. Nous supposons que les services publics de l’emploi sont informés des diﬀérents
entretiens entre chômeurs et firmes et peuvent décider de contrôler l’issue de ces rencontres.
En France, par exemple, l’Assédic peut examiner le résultat des oﬀres d’emploi ou des mises
en relations proposées et peut suspendre le versement des allocations chômage en cas de rejet
d’une proposition d’emploi. La probabilité d’être contrôlé à refuser une oﬀre est notée µ. Un
chômeur sanctionné n’est plus indemnisé, son seul gain est z. Nous supposons implicitement
qu’un chômeur sanctionné ne peut pas se voir imposer une nouvelle sanction. Il rencontre un
employeur proposant un emploi vacant au taux θm (θ) , soit le même taux que les chômeurs
indemnisés. L’idée d’un taux de rencontre identique des chômeurs indemnisés ou non avec un
employeur permet de simplifier le modèle. Cette hypothèse se justifie de la manière suivante :
nous ne distinguons pas dans ce modèle les chômeurs selon leur durée du chômage. Un chômeur
sanctionné est un chômeur qui a été contrôlé à avoir refusé une proposition salariale. Il est
vrai que les chômeurs sanctionnés voient leur situation se dégrader, ils ont par conséquent un
salaire de réservation plus faible et sont incités à rechercher plus activement un emploi. Nous
ne tenons pas compte de cet eﬀet ex post des sanctions, mis en évidence par Boone et van
Ours (2000). Dans la relation (6), il faut noter la présence du terme Vu qui traduit l’hypothèse
selon laquelle un travailleur (provenant du chômage indemnisé ou non) ayant trouvé un emploi
devient éligible aux allocations chômage. Ainsi, un chômeur sanctionné récupère ses droits à
l’indemnisation du chômage dès lors qu’il retrouve un emploi. Nous remarquons que le taux
de contrôle n’intervient pas dans la relation (7). En eﬀet, le contrôle a lieu au moment de
la négociation des salaires : si le travailleur n’accepte pas le salaire stipulé dans le contrat
de travail alors il risque d’être contrôlé et sanctionné avec une probabilité µ. La relation (8)
doit s’interpréter comme l’espérance d’utilité qu’un chômeur pourrait obtenir s’il faisait échouer
les négociations. Nous verrons, dans la sous-section suivante, que l’équilibre parfait du jeu
de négociation entre la firme et le travailleur se caractérise par un niveau de salaire qu’aucun
des protagonistes ne va refuser. En d’autres termes, lorsqu’un travailleur rencontre une firme
avec un emploi vacant, il sera embauché de façon certaine. Le niveau de salaire qui découle
de la rencontre sera fixé de manière à ce que les deux protagonistes acceptent le contrat. A
l’équilibre, il n’y a donc pas de chômeurs sanctionnés. Dans le modèle de Lehmann (1999), en
cas de rupture des négociations, le contrat de travail n’est pas définitivement rompu mais fait
l’objet d’une suspension temporaire qui correspond à une grève : les travailleurs restent dans
l’entreprise mais ne perçoivent plus de salaire. Dans ce modèle, la grève ne constitue ex ante
qu’une menace qui n’est jamais eﬀective ex post.
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2.4 Les négociations salariales
Lorqu’un oﬀreur de travail rencontre un employeur possédant un emploi vacant, ils entament des
négociations sur le niveau du salaire qui s’appliquera à chaque instant. L’issue des négociations
s’identifie à une règle de partage du surplus dégagé par la rencontre d’un oﬀreur de travail et
d’une firme disposant d’un emploi vacant.
2.4.1 Négociations salariales et surplus
Le surplus se définit par la somme des rentes que procure l’occupation d’un poste de travail
oﬀrant le salaire négocié w. A l’issue des négociations, les chômeurs indemnisés peuvent atteindre
une espérance d’utilité égale à Ve tandis que les entreprises peuvent atteindre une espérance de
profit Πf . Si les négociations échouent, les travailleurs risquent d’être contrôlés et sanctionnés
avec une probabilité µ. Dans ce dernier cas, ils deviennent sanctionnés et leur espérance d’utilité
est Vs. S’ils ne sont pas contrôlés, ils deviennent chômeurs indemnisés, situation caractérisée
par une espérance d’utilité Vu. De la même façon, en cas d’échec des négociations, l’emploi
reste vacant et les firmes obtiennent une espérance de profit Πv. Il n’existe pas de contrôle de
l’attitude des firmes pendant les négociations. On pourrait toutefois imaginer un système où
les firmes pourraient elles aussi être sanctionnées en cas d’échec des négociations. Le point de
menace des travailleurs est par conséquent µVs + (1− µ)Vu et celui des entrepreneurs est Πv.
Le surplus est donc défini par :
S = Ve − [µVs + (1− µ)Vu] +Πf −Πv (9)
La négociation permet à chaque protagoniste d’obtenir une part du surplus proportionnelle à
son pouvoir relatif. Notons β ∈ [0, 1] le pouvoir de négociation des travailleurs, la négociation
aboutit alors à :
Ve − [µVs + (1− µ)Vu] = βS et Πf −Πv = (1− β)S (10)
Plusieurs explications peuvent justifier ce partage du surplus. Dans la théorie des négociations,
la solution au problème de marchandage entre deux agents est donnée par la solution de Nash
généralisée. Dans le cadre de la théorie de la négociation des salaires, elles correspond simplement




(Ve − [µVs + (1− µ)Vs])β (Πf −Πv)1−β (11)
La condition du premier ordre de ce programme, à l’aide de (3) et (6) permettent de retrouver
la règle de partage du surplus exprimée par (10).
2.4.2 Le salaire négocié
A l’aide des relations (3) et (6), définissant respectivement l’utilité et le profit espérés associés
à une rencontre stipulant un salaire w, le surplus peut se réécrire :
S = y − rVur + q + µ [Vu − Vs] (12)
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Nous remarquons que la relation (6) peut se réécrire de la façon suivante :
Ve − Vu =
w − rVu
r + q
En combinant cette dernière expression et l’expression du surplus donnée par (12), on peut
caractériser le niveau du salaire négocié :
w = rVu + β (y − rVu)− (1− β)µ (r + q) [Vu − Vs] (13)
Notons que pour µ = 0, on retrouve l’expression du salaire négocié dans le cadre d’un ap-
pariement standard. Comme Vu − Vs > 0, il vient que l’introduction d’un système de contrôle
des exigences salariales conduit les travailleurs à négocier des salaires plus faibles5. Lorsque le
travailleur possède tout le pouvoir de négociation (β = 1), il s’accapare alors à chaque date
de l’ensemble de la production y. L’introduction d’un système de contrôle n’entraîne aucune
modification par rapport au modèle standard. Si à l’inverse, l’employeur possède tout le pouvoir
dans la négociation (β = 0), le salaire est alors égal à rVu − µ (r + q) [Vu − Vs] . La relation (6)
montre alors que Ve = µVS+(1− µ)Vu. L’employé n’obtient alors aucune rente et son espérance
d’utilité correspond à son utilité de réservation. En l’absence de contrôle (µ = 0), l’utilité de
réservation correspond à celle d’un chômeur indemnisé. Si au contraire le contrôle est parfait
(µ = 1, tous les refus de proposition salariales sont contrôlés), alors l’utilité de réservation est
celle d’un chômeur sanctionné. Pour des valeurs de β comprises entre 0 et 1, le salaire négocié
est une combinaison linéaire de la valeur de la production y et de l’utilité de réservation pondérés
par les poids de l’entrepreneur et de l’employé.
Lorsque le contrôle des services de l’emploi est parfait (µ = 1), un échec des négociations
salariales se traduit nécessairement par une sanction. La position de réserve des chômeurs
indemnisés est donc Vs. Les chômeurs indemnisés négocient par conséquent le même salaire que
négocieraient des chômeurs sanctionnés. Augmenter le taux de contrôle revient ainsi à diminuer
la position de réserve des chômeurs si les négociations salariales échouent. Ainsi, lorsque la
probabilité de contrôle augmente, les chômeurs indemnisés négocient des salaires de plus en plus
faibles puisque le point de menace lors de la négociation se rapproche de Vs.
2.5 L’équilibre du marché du travail
Le taux de chômage, le salaire et l’indicateur de tension sur le marché du travail définissent
l’équilibre du marché du travail. Nous détaillons à présent les relations qui permettent de
caractériser l’équilibre du marché du travail.
2.5.1 La courbe WS
Il est possible d’obtenir une relation entre le salaire et l’indicateur de tension à partir de la
relation (13). En eﬀet, à l’aide de l’expression (7) et de la règle de partage du surplus, relation
(10), on peut réécrire l’espérance d’utilité d’un chômeur indemnisé de la manière suivante :
rVu = z + b+ θm (θ) (βS − µ [Vu − Vs])
5On note que Vu − Vs = br+θm(θ) > 0
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A l’aide de la valeur du surplus à l’équilibre de libre entrée (relation (12)), il vient :
rVu =
(r + q) (z + b) + θm (θ)βy − θm (θ)µ (1− β) (r + q) [Vu − Vs]
r + q + βθm (θ)
En substituant cette expression dans l’équation de salaire obtenue précédemment (relation (13)),
on obtient :
w = z + b+ {β [y − (z + b)]− (1− β) (r + q)µ [Vu − Vs]}Ψ (θ) (14)
avec
Ψ (θ) = r + q + θm (θ)r + q + βθm (θ)
Etant donné que le taux de sortie du chômage est croissant avec θ, il vient par suite que la
fonction Ψ (θ), désignant le poids respectif du travailleur dans la négociation, croît également
avec θ. Ainsi,
Ψ0 (θ) = [m (θ) + θm
0 (θ)] (1− β) (r + q)
(r + q + βθm (θ))2
> 0




(1− β) (r + q) b [m (θ) + θm0 (θ)]
[r + θm (θ)]2
Ψ (θ) + {β [y − (z + b)]
− (1− β) (r + q) [Vu − Vs]}Ψ0 (θ)
> 0 si βy > β [z + b] + (1− β) (r + q) [Vu − Vs]
Sous la condition décrite ci-dessus, la relation (14) définit, par conséquent, une courbe croissante
entre le salaire négocié w et l’indicateur de tension θ. L’intuition est la suivante : lorsque
l’indicateur de tension augmente, la probabilité de sortie du chômage augmente ce qui améliore
la situation des chômeurs indemnisés (augmentation de Vu). Le travailleur employé redoute
alors moins la perspective du chômage. Cela se traduit par des salaires négociés plus élevés : le
rapport de force se déplace en faveur du salarié.
2.5.2 L’équilibre du marché du travail
Les valeurs d’équilibre du salaire et de la tension du marché du travail sont entièrement déter-
minées par la demande de travail (relation (5)) et l’expression du salaire négocié donnée par
(14). La demande de travail désigne une relation décroissante entre θ et w. Elle est repérée par
le sigle LD sur la figure 1. L’expression du salaire négocié définit une relation croissante entre θ
et w. Cette relation est souvent notée WS. L’équilibre du marché du travail est par conséquent
unique ; les valeurs d’équilibre θ∗ et w∗ correspondent aux coordonnées de l’intersection de la
courbe WS avec la demande de travail respectivement définies par (14) et (5). La figure 1
illustre cet équilibre.
La valeur d’équilibre du taux de chômage se déduit aisément de celle de l’indicateur de
tension en tenant compte des entrées et des sorties au sein de la population à la recherche d’un
emploi.









Figure 1: Détermination du salaire négocié et de la tension sur le marché du travail.
La dynamique des flux d’emplois et de main d’oeuvre est largement déterminée par la tension
sur le marché du travail, le taux de destruction des emplois et la technologie d’appariement.
Soient U et L le stock de chômeurs et le volume de l’emploi. Rappelons qu’à l’équilibre il n’y
a aucun chômeur sanctionné. Les chômeurs réduisent leurs exigences salariales, ce qui leur fait
éviter la sanction. La taille de la population active est constante et normalisée à 1. A chaque
instant, le nombre de chômeurs s’accroît des travailleurs venant de perdre leur emploi qL. En
revanche, il y a θm (θ)U chômeurs qui retrouvent un emploi. La variation du stock de chômeurs
·
U s’écrit alors :
·
U = qL− θm (θ)U (15)
En notant u = U/N le taux de chômage, on obtient à l’état stationnaire la valeur du taux de
chômage :
u = qq + θm (θ) (16)
La population active étant normalisée à 1, le taux d’emplois vacants se note v et l’indicateur
de tension est représenté par le rapport vu . L’expression (16) décrit alors une relation entre le
taux de chômage et le taux des emplois vacants. Dans le plan (u, v), étant donné les propriétés
de la fonction d’appariement, cette relation décrit une relation décroissante et convexe, appelée
courbe de Beveridge.
La figure 2 représente l’équilibre du marché du travail. Connaissant la valeur d’équilibre θ∗
de l’indicateur de tension, la valeur d’équilibre du taux de chômage correspond à l’abscisse de
l’intersection de la courbe de Beveridge, notée CB, et de la droite issue de l’origine.
Les propriétés de statique comparative de l’équilibre du marché du travail se déduisent de







Figure 2: L’équilibre du marché du travail.
négociation des travailleurs sur les valeurs d’équilibre θ∗ et w∗ afin d’illustrer le fonctionnement
du modèle. Puis nous présentons les eﬀets du contrôle des exigences salariales.
Le pouvoir de négociation
En eﬀet, une hausse de β améliore la situation des chômeurs indemnisés qui ont plus de
pouvoir dans la négociation salariale. Le paramètre β n’intervient que dans l’expression deWS.
Celle-ci se déplace vers le quart Sud-Est de la figure 1, ce qui pousse le salaire négocié à la
hausse. L’augmentation du salaire provoque une baisse du profit espéré sur un emploi vacant.
Les entrepreneurs choisissent alors de poster moins d’emplois vacants ce qui fait diminuer la
tension sur le marché du travail et augmenter le taux de chômage.
Le contrôle des exigences salariales








Par conséquent, dθdµ et
dw
dµ sont de signes opposés. A l’aide de cette propriété, la dérivation de
(14) par rapport à µ implique alors :
dw
dµ = −
(1− β) (r + q) [Vu − Vs]Ψ (θ)
1−
³






avec ∆ = {β [y − (z + b)]− (1− β) (r + q)µ [Vu − Vs]}Ψ0 (θ) . Le dénominateur de cette expres-
sion étant négatif car m0 (θ) < 0, il vient alors si βy > β [z + b] + (1− β) (r + q) [Vu − Vs],
dw




Le paramètre µ n’intervient que dans l’expression (14) désignant la courbe WS. Pour une valeur
de θ donnée, un accroissement du taux de surveillance pousse le salaire négocié à la baisse.
Comme la demande de travail n’est pas modifiée, le déplacement vers le quart Nord-Ouest de la
courbe WS lorsque µ augmente, provoque une baisse du salaire. Cette baisse du salaire négocié
conduit à une augmentation du profit espéré sur un poste occupé pour les entrepreneurs. A
l’équilibre de libre entrée, le profit espéré doit être égal au coût moyen d’un emploi vacant ce qui
est équivalent à une baisse de θ. La courbe de Beveridge étant indépendante de µ, le chômage
va diminuer.
Les allocations chômage
Lorsque µ = 0, les paramètres β mesurant le pouvoir de négociation et b désignant les
allocations chômage ont les mêmes eﬀets sur les valeurs d’équilibre du modèle. En eﬀet, la
dérivation de (14) par rapport à b implique :
dw






La position de repli des travailleurs augmente avec la générosité de l’indemnisation du chô-
mage (Vu augmente avec b). Il en découle une augmentation du salaire négocié et une baisse
de l’indicateur de tension. Nous retrouvons le résultat standard selon lequel une hausse des
allocations chômage contribue à augmenter le taux de chômage. Les conclusions sont diﬀérentes
lorsque µ = 1, c’est à dire lorsque l’on considère qu’une rupture des négociations salariales
entraîne une suspension des indemnités de chômage. La position de repli d’un chômeur au mo-
ment des négociations devient celle d’un chômeur non indemnisé et le salaire négocié vérifie par
conséquent :
w = rVs + β [y − rVs]− (1− β) q [Vu − Vs]
w = z + {β [y − z] + (1− β) (r + q) [Vu − Vs]}Ψ (θ)
Nous montrons, en annexe, que dans ce cas, une augmentation du ratio de remplacement se
traduit par une baisse du taux de chômage. Ainsi,






L’intuition est la suivante. Pour µ = 1, le chômeur négocie le même niveau de salaire que
négocierait un chômeur non indemnisé. Lorsque les allocations chômage augmentent, la désutilité
liée à la sanction (Vu − Vs) augmente toutes choses égales par ailleurs. Une augmentation de b
améliore la situation des chômeurs indemnisés et accroît, par conséquent, le manque à gagner
pour un chômeur non indemnisé à refuser une oﬀre d’emploi (c’est à dire à faire échouer les
négociations). En eﬀet, ce chômeur sait qu’en acceptant un emploi, il redeviendra éligible aux
allocations chômage si son emploi est détruit (ce qui se produit avec une probabilité q). Plus
les allocations chômage sont élevées, plus il est prêt à accepter un salaire faible. Les entreprises
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sont alors d’autant plus incitées à ouvrir de nouveaux postes vacants, ce qui se traduit par une
baisse du taux de chômage.
Ainsi, la crainte de voir les allocations chômage suspendues modifie le comportement de
recherche des chômeurs. La prise en compte de conditions d’éligibilité pour bénéficier des al-
locations chômage permet d’annuler les eﬀets désincitatifs des dispositifs d’indemnisation du
chômage.
Le tableau 1 résume les propriétés de statique comparative que nous venons de décrire.
β µ b (si µ = 0) b (si µ = 1)
w + − + −
θ − + − +
u + − + −
Table 1: Statique comparative de l’équilibre stationnaire
Les systèmes d’indemnisation du chômage sont souvent accusés d’inciter les chômeurs à
refuser des emplois. Augmenter les allocations chômage accroît alors le chômage. Dans ce
modèle, l’existence d’un système de contrôle des négociations salariales constitue une menace
visant à influencer les salaires négociés. Contrôler les exigences salariales a par conséquent un
eﬀet favorable sur l’emploi. La baisse des exigences salariales des travailleurs au moment de la
négociation incite les entreprises à ouvrir plus de postes vacants. Il en découle une baisse du
taux de chômage. En outre, lorsque les chômeurs refusant une oﬀre d’emploi perdent leur droit
à l’assurance chômage, une hausse de l’allocation peut diminuer le taux de chômage.
Pourtant en empêchant les chômeurs de sélectionner les oﬀres d’emploi qu’ils reçoivent, ce
type de contrôle peut avoir des eﬀets contreproductifs. Trois questions se posent alors : en
ouvrant de plus en plus d’emplois vacants, l’économie ne risque-t-elle pas de se retrouver en
situation de sur-emploi ? Quelles sont les conséquences sur la qualité des emplois dans l’économie
? Nous proposons de répondre à ces questions dans la section suivante.
3 Les arguments contre le contrôle des exigences salariales
3.1 Un risque de sur-emploi ?
La baisse du salaire négocié par les travailleurs pousse les firmes à ouvrir de plus en plus d’emplois
vacants. Chaque chômeur a désormais plus de chances de retrouver un emploi. Pourtant chaque
emploi vacant voit sa probabilité de rencontrer un travailleur diminuer. Cet état peut se car-
actériser par une situation de sur-emploi. Le nombre d’emplois vacants créés en présence d’un
contrôle des exigences salariales permet-il de maximiser la production dans l’économie ? Pour le
montrer, il suﬃt de regarder comment varie la production par tête avec ce taux de contrôle. Pour
simplifier nous nous restreignons au cas où les agents n’ont pas de préférence pour le présent
(r→ 0). En utilisant les notations utilisées jusqu’ici, la production totale instantanée, notée Ω,
se définit de la façon suivante :
Ω = y (1− u) + zu− hv (17)
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Il s’agit de la somme de la productivité réalisée par chaque travailleur employé à laquelle s’ajoute
le rendement du loisir ou de la production domestique des individus au chômage. Nous remar-
quons, en outre, que les coûts de recherche hv liés à l’existence d’emplois vacants interviennent
de manière négative dans l’expression précédente. Ces coûts correspondent, en eﬀet, à une perte
en terme de bien numéraire. En reprenant la définition v = θu, la relation (17) devient :
Ω = y (1− u) + zu− hθu (18)
Nous nous intéressons à présent à la variation de la production suite à une augmentation du
taux de contrôle. Ainsi,
dΩ
dµ = − (y − z + hθ)
du
dµ| {z }
eﬀet positif (si y>z)
−hudθdµ| {z }
eﬀet négatif
Le contrôle des exigences salariales a par conséquent un eﬀet ambigu sur la production instanta-
née. D’un côté, la baisse du taux de chômage en augmentant le nombre de travailleurs employés
dans l’économie contribue à augmenter la production. De l’autre, en ouvrant plus d’emplois
vacants, le coût total des emplois vacants augmente ce qui se traduit par une perte de bien
numéraire et, par suite, par une baisse de la production. Si ce deuxième eﬀet l’emporte, alors
l’économie se trouve en situation de suremploi.
Un étalonnage du modèle précédent permet d’obtenir une évaluation quantitative des eﬀets
du contrôle des exigences salariales et de lever l’ambiguïté sur la production. L’unité de temps
correspond à une année. La productivité propre à chaque emploi a été normalisée à 1. La
fonction d’appariement est une fonction Cobb Douglas telle que m (θ) = Qθφ. L’élasticité de
la fonction d’appariement par rapport aux emplois vacants φ est fixée à 0.5. Cette valeur est
standard dans la littérature des modèles d’appariement (Mortensen et Pissarides, 1999, Cahuc
et Lehmann, 2000). De manière plus générale, les paramètres du modèle sont étalonnés sur
l’économie française actuelle. Le ratio de remplacement (noté ρb dans le tableau 2) représente
60% du salaire tandis que les revenus issus de la production domestique ou du régime d’assistance
sont fixées à 10% du salaire (ρz dans le tableau). La valeur du taux de destruction des emplois est
fixée à 0.12 ce qui correspond au taux annuel des pertes brutes d’emploi. Le taux d’intérêt annuel
de 5% correspond aux taux d’intérêt réels pratiqués actuellement. Les valeurs des paramètres
sont reportées dans le tableau 2.
y φ ρb ρz β q r
1 0.5 0.60 0.10 0.5 0.12 0.05
Table 2: Valeur des paramètres du modèle
Le paramètre du coût d’un emploi vacant (h) et le paramètre d’eﬃcacité de la fonction
d’appariement Q ont été choisis de façon à reproduire une valeur vraisemblable de la durée
moyenne du chômage (12 mois) et de l’élasticité de la durée moyenne du chômage par rapport
aux allocations. La littérature empirique évalue l’élasticité de la durée moyenne du chômage
par rapport au ratio de remplacement 0.2 et 1 (Layard, 1991). Toutefois, une élasticité unitaire
surestimerait le comportement du chômeur dans la détermination du chômage. Nous choisissons
une élasticité de 0.5. Le taux de chômage dans cette économie atteint 11.2%. Les valeurs de ces




Table 3: Etalonnage du modèle
Nous avons évoqué au paragraphe 2.1 le fait que le processus d’appariement sur le marché
du travail est caractérisé par des externalités inter-groupes positives et des eﬀets de congestion
intra-groupe négatifs. Pour atteindre l’optimum social, un planificateur chercherait à maximiser
les ressources en bien numéraire et à internaliser ces externalités. Le programme du planificateur
consisterait alors à maximiser la production instantanée sous une contrainte d’équilibre des flux
du marché du travail décrit par la relation (16). L’analyse de l’optimum social indique, dans
ces conditions, que l’équilibre décentralisé du marché du travail est eﬃcace, si et seulement
si β = η (θ) où η (θ) désigne l’élasticité de la fonction d’appariement par rapport au taux de
chômage. Il s’agit de la condition d’Hosios (1990) qui indique que seule une valeur du pouvoir
de négociation des employés égale à l’élasticité de la fonction d’appariement par rapport au taux
de chômage, assure le dosage optimal entre les externalités positives et les eﬀets de congestion.
Ainsi, lorsque β < η (θ), les travailleurs ont un pouvoir de négociation trop faible. Au contraire,
lorsque β ≥ η (θ) , leur pouvoir de négociation est trop élevé.
Nous supposons ici que le gouvernement présente de l’aversion pour l’inégalité. La mise en
place d’un système d’indemnisation du chômage et de contrôle du comportement des chômeurs




e + uV χu ] où χ ∈ ]−∞, 1] représente un indicateur égalitaire du gouvernement. La
préférence pour l’égalité décroît avec χ. Ainsi, lorsque χ vaut 1, le critère de bien être est
utilitariste. Pour des valeurs de χ→ −∞, le critère de bien être correspond au critère de Rawls
(critère du maxi-min).
La figure 3 représente l’eﬀet d’une variation du taux de contrôle µ sur l’indicateur de ten-
sion, le salaire négocié, le taux de chômage et la production agrégée nette. Pour ces quatres
simulations, nous avons considéré deux valeurs du pouvoir de négociation. La première, β = 0.4,
illustre une situation où les travailleurs ont un pouvoir de négociation trop faible par rapport à
la règle d’Hosios et la seconde, β = 0.6, caractérise au contraire une situation où les travailleurs
ont "trop" de pouvoir de négociation. En premier lieu, nous vérifions les résultats analytiques
obtenus précédemment. En introduisant un système de contrôle des exigences salariales, les tra-
vailleurs négocient des salaires plus faibles. Ainsi, passer d’un système sans contrôle à un système
où tous les chômeurs sont contrôlés contribue à réduire les salaires d’environ 4%. L’espérance
de profit sur un emploi occupé augmente incitant les entreprises à ouvrir plus d’emplois vacants.
Le taux de chômage diminue alors de 3.5 points pour β = 0.4 et de 4.8 points pour β = 0.6. En
second lieu, lorsque le pouvoir de négociation des travailleurs est supérieur à 0.5, ces derniers
négocient des salaires plus élevés que lorsqu’il est inférieur à la règle d’Hosios. Les entrepreneurs
choisissent alors de poster moins d’emplois vacants (la tension sur le marché du travail est plus
faible lorsque le pouvoir de négociation est supérieur à la règle d’Hosios). Il en découle un taux
de chômage plus élevé : le diﬀérentiel de taux de chômage atteint 2 à 3 points. Comme il y a
plus de chômeurs dans l’économie lorsque β = 0.6, la production agrégée est plus faible. Enfin,
lorsque β = 0.6, les travailleurs ont un pouvoir de négociation "trop" élevé au regard de la règle
d’Hosios ; ils négocient des salaires "trop" élevés. Introduire un système de surveillance des
exigences des chômeurs au moment des négociations permet de contrebalancer cet eﬀet. Il en
découle une augmentation de la production agrégée. En revanche, lorsque les travailleurs ont
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Figure 3: Impact du contrôle des exigences salariales dans un modèle d’appariement.
un pouvoir de négociation trop faible, l’existence d’un système de contrôle accentue la baisse du
salaire. Pour des valeurs de µ inférieures à 50%, le contrôle permet d’augmenter la production
agrégée. L’eﬀet "baisse du chômage" l’emporte. Mais pour des valeurs de µ supérieures à 50%,
l’eﬀet "coût des emplois vacants" l’emporte, la production agrégée diminue traduisant une sit-
uation de sur-emploi. Les entreprises créent trop d’emplois vacants et le taux de chômage est
inférieur à sa valeur d’équilibre.
La figure 4 propose une illustration quantitative des eﬀets bénéfiques de l’indemnisation
du chômage sur le taux de chômage. Le ratio de remplacement varie de 0 à 80%. La valeur
du pouvoir de négociation est fixée à 0.5. Les travailleurs négocient des salaires d’autant plus
faibles que le régime d’indemnisation est généreux. Au moment des négociations, le travailleur
sait qu’en cas de rupture de négociations, il devient non indemnisé. En acceptant un salaire plus
faible, il devient employé. Ce statut lui permet de redevenir éligible aux allocations chômage.
En réponse à la baisse des salaires, les entreprises ouvrent plus de postes vacants, il en découle
une baisse du taux de chômage. Les eﬀets sont cependant de faible ampleur : le taux de chômage
diminue uniquement de 0.24 point. La production augmente légèrement pour des valeurs du ratio
de remplacement inférieures à 80%. Elle diminue ensuite traduisant à nouveau une situation de
sur-emploi.
La figure 5 illustre les eﬀets sur le bien être suite à une variation du taux de contrôle.
De façon évidente, le bien être est toujours supérieur lorsque le pouvoir de négociation des
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Figure 4: Impact d’une variation du ratio de remplacement lorsque µ = 1.
travailleurs augmente. Les eﬀets sur l’espérance d’utilité d’un chômeur sont non monotones
lorsque β = 0.6. Pour des valeurs du taux de contrôle inférieures à 40%, leur espérance d’utilité
augmente légèrement traduisant l’eﬀet bénéfique de la baisse du taux de chômage. Au delà, la
baisse des salaires négociés l’emporte : la situation des chômeurs indemnisés se dégrade. Pour
β = 0.4, le pouvoir de négociation est inférieur à la règle d’Hosios, augmenter le taux de contrôle
ne fait qu’aggraver leur bien être. Les travailleurs employés subissent directement la baisse des
salaires négociés : leur espérance d’utilité diminue de façon monotone avec µ et ce quelque soit
β. Les deux derniers graphiques de la figure 5 représentent les eﬀets du contrôle sur le bien être
W selon diﬀérentes valeurs de l’indicateur d’égalité du gouvernement. Rappelons que plus χ est
faible, plus la préférence du gouvernement pour l’égalité est élevée. De façon générale, le bien
être diminue avec µ. Finalement, nous remarquons que la dégradation du bien être est d’autant
plus importante que β est faible.
3.2 Quel eﬀet sur la qualité des emplois ?
Selon les prédictions de la théorie de la recherche d’emploi, le salaire de réservation augmente
avec les allocations chômage. Or, la hausse du salaire de réservation a deux conséquences.
D’une part, la probabilité de sortie du chômage est réduite, puisque le chômeur refuse davan-
tage d’oﬀres. Cet eﬀet négatif justifie pour certains que l’on milite contre une indemnisation du
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Figure 5: Impact sur le bien être du contrôle des exigences salariales.
chômage généreuse. D’autre part, le salaire moyen obtenu une fois en emploi est plus élevé. Ce
deuxième aspect vient évidemment modérer les conclusions que l’on peut tirer du premier. C’est
le point de vue de Burdett (1979), lorsqu’il défend l’idée que les allocations chômage correspon-
dent davantage à une subvention à la recherche d’emploi qu’à un revenu du chômage. Un des
objectifs de l’indemnisation du chômage est alors de permettre aux chômeurs de sélectionner des
emplois mieux adaptés à leurs capacités et aspirations. L’existence d’un contrôle au moment des
négociations peut remettre en cause cette vision alternative de l’assurance chômage. Dans un
premier temps, nous présentons les arguments en faveur des allocations chômage qui autorisent
une meilleure sélection des oﬀres d’emploi. Puis nous proposons d’analyser les eﬀets du contrôle
au moment de la négociation sur la qualité des emplois, à l’aide d’un modèle d’appariement
stochastique.
3.2.1 Contrôle de la recherche d’emploi et qualité des emplois
Pour étudier l’impact du contrôle au moment des négociations salariales, il est utile de consid-
érer que la productivité n’est pas nécessairement identique sur chaque poste de travail. Nous
considérons un modèle stochastique à la Pissarides (2000, chapitre 6). Dans ce type de modèle,
il existe un continuum d’agents à durée de vie infinie et une entreprise représentative possédant
des emplois vacants et pourvus. Ex ante, tous les travailleurs et les postes de travail sont iden-
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tiques. Toutefois, la productivité sur chaque emploi pourvu est une variable aléatoire spécifique
à chaque rencontre travailleur / firme. A la diﬀérence du modèle d’appariement standard, tous
les contacts ne vont pas conduire à une embauche puisque certains appariements ne seront pas
suﬃsamment productifs. Nous commençons par présenter le comportement des firmes puis des
travailleurs. Enfin, nous déterminerons l’équilibre du marché du travail.
Le comportement des firmes
Lorsqu’un chômeur rencontre une firme possédant un emploi vacant, ils négocient un salaire
étant donné la valeur de la productivité associée à cet appariement. Pour introduire l’hétérogénéité
de la productivité des emplois, nous supposons que y, la production instantanée, est une vari-
able aléatoire dont la fonction de répartition, notée G (.) , est commune à tous les emplois.
L’espérance de profit des entreprises sur un poste occupé Πf (y) devient alors :
rΠf (y) = y − w (y) + q [Πv −Πf (y)] (19)
Le profit espéré sur un poste vacant ne dépend pas d’une réalisation particulière de la production
y puisqu’elle n’est connue qu’au moment de la rencontre. Il est défini par :
rΠv = −h+m (θ)
Z +∞
−∞
max [Πv,Πf (y)−Πv] dG (y) (20)
Si l’employeur rencontre un chômeur, alors une relation productive pourra débuter si Πf (y) > Πv
c’est à dire si son profit espéré en embauchant le travailleur est supérieur à son espérance de gain
si l’emploi reste vacant. Ainsi, un emploi reste vacant tant que les rencontres firmes / travailleurs
conduisent à des productivités telles que Πf (y) ≤ Πv. Dès que Πf (y) > Πv, l’emploi est pourvu.
Il existe par conséquent une productivité de réservation yR définie telle que : Πf (yR) = Πv.
A l’équilibre de libre entrée, la relation (20) implique :Z +∞
yR
Πf (y) dG (y) =
h
m (θ) (21)
Pour comprendre le sens de cette relation, il faut noter qu’un emploi vacant est pourvu si
un chômeur postule à ce poste ce qui survient avec une probabilité m (θ) et si la produc-
tivité observée dépasse la productivité de réservation ce qui se produit avec une probabil-
ité [1−G (yR)]. La durée moyenne d’un emploi vacant est 1/m (θ) [1−G (yR)] et le coût
d’un emploi vacant s’écrit h/m (θ) [1−G (yR)]. Le profit moyen sur un poste occupé est égalR +∞
yR Πf (y) dG (y) / [1−G (yR)]. La relation (21) signifie qu’à l’équilibre de libre entrée, le profit
moyen d’un poste occupé doit être égal au coût moyen d’un poste vacant.
Le comportement des travailleurs
L’espérance d’utilité d’un travailleur employé dépend désormais de la productivité. On peut
écrire les fonctions valeur de la façon suivante :
rVe (y) = w (y) + q [Vu − Ve (y)] (22)
rVu = z + b+ θm (θ)
Z +∞
yR
[Ve (y)− Vu] dG (y) (23)
rVs = z + θmθ
Z +∞
yR
[Ve (y)− Vs] dG (y) (24)
22
L’espérance d’utilité d’un employé est désormais fonction de la valeur de la productivité spéci-
fique au poste de travail. Avec une probabilité θm (θ), chaque chômeur rencontre un employeur
possédant un emploi vacant. Cette rencontre aboutit à une embauche si la productivité espérée
de cet appariement est supérieure à yR.
Nous notons que la probabilité d’être contrôlé à refuser une oﬀre µ n’apparaît pas dans
l’espérance d’utilité d’un chômeur indemnisé. Pour le comprendre rappelons le déroulement des
évènements : une firme et un travailleur se rencontrent et découvrent la valeur de la productivité
spécifique à cette rencontre. Si la productivité tirée est supérieure à la productivité de réservation
yR , les deux protagonistes négocient alors un salaire étant donné cette productivité et le risque
d’être contrôlé pour le chômeur. L’emploi sera alors créé. Dans ce cas, l’individu obtient une
espérance d’utilité Ve (y) et l’espérance de gain de la firme est Πf (y). En revanche, si l’emploi
n’est pas créé parce que la productivité s’est révélée trop faible, le travailleur reste chômeur
indemnisé et son espérance d’utilité est Vu. Le motif de sanction retenu, ici, est une exigence
salariale trop élevée au moment de la négociation.
L’équilibre du marché du travail
Comme précédemment, nous supposons que la négociation salariale permet au travailleur
d’obtenir une part β du surplus. Celui-ci dépend désormais de la valeur de la productivité :
S (y) = Ve (y)− [µVs + (1− µ)Vu] +Πf (y)−Πv
=
y − r (Vu +Πv) + µ (r + q) [Vu − Vs]
r + q (25)
Comme la solution de la négociation implique Ve (y)−Vu = βS (y) et Πf (y)−Πv = (1− β)S (y),
travailleurs et employeurs ont un intérêt commun à créer des emplois dont la productivité permet
de dégager un surplus positif. Tous les appariements associés à une productivité y supérieure
à la productivité de réservation yR = r (Vu +Πv) − µ (r + q) [Vu − Vs] (donnée par la relation
(25)) se traduisent par la création d’un emploi. Le surplus peut se réécrire :
S (y) = y − yRr + q (26)
La solution de la négociation peut s’écrire à l’équilibre de libre entrée : Πf (y) = (1− β)S (y) .
A l’aide de la relation (21) et de l’expression du surplus obtenue ci-dessus (relation (26)), on






(y − yR) dG (y) =
h
m (θ) (27)
La solution de la négociation satisfait également Ve (y) − Vu + µ [Vu − Vs] = β1−βΠf (y).
La relation (23) définissant l’espérance d’utilité d’un chômeur indemnisé et la relation (21)
impliquent :





1− βΠf (y)− µ [Vu − Vs]
¶
dG (y)
= z + b+ β
1− β θh− µθm (θ) [1−G (yR)] [Vu − Vs] (28)
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On trouve finalement l’expression de la productivité de réservation à l’aide de l’expression du
surplus (25) et de la relation précédente :
yR = z + b+
β
1− β θh− µ (r + q + θm (θ) [1−G (yR)]) [Vu − Vs] (29)
On obtient une deuxième relation entre la tension sur le marché du travail et la productivité de
réservation.
Les relations (27) et (29) définissent les valeurs d’équilibre de la tension sur le marché du
travail et de la productivité de réservation. L’expression (27) désigne la demande de travail
(LD). Puisque la probabilité de pourvoir un emploi vacant est décroissante avec l’indicateur de
tension, elle définit une relation décroissante entre la productivité de réservation et la tension sur
le marché du travail. En eﬀet, un emploi est pourvu quand un travailleur candidate à ce poste et
lorsque la productivité observée dépasse le seuil de réservation (yR). Ainsi, si la productivité de
réservation augmente, la durée des emplois vacants augmente. Par conséquent, les entreprises




(1− β) [1−G (yR)] [m (θ)]2
hm0 (θ) < 0 car m
0 (θ) < 0
L’expression (29) définit une relation croissante entre la tension sur le marché du travail et la










plus la tension sur le marché du travail est élevée (le nombre de postes vacants s’accroît),
plus l’espérance d’utilité d’un chômeur augmente (pour un nombre donné de chômeurs, chacun
d’entre eux a plus de chances de trouver un emploi). Il négocie par conséquent un salaire plus
élevé. Il en découle une augmentation de la productivité de réservation. L’équilibre du marché
du travail étant défini à l’aide d’une courbe croissante (29) et d’une courbe décroissante (27), il
est unique. Ces courbes sont désignées respectivement par RP et LD sur la figure 6.
A l’équilibre stationnaire, le taux de chômage est obtenu en égalisant les flux d’entrée et de
sortie du chômage. Les flux de sortie du chômage sont légèrement modifiés par rapport à la
section précédente. Il y a désormais θm (θ) [1−G (yR)] chômeurs qui retrouvent un emploi. Le
taux de chômage à l’état stationnaire est alors défini de la manière suivante :
u = qq + θm (θ) [1−G (yR)]
(30)
Impact du contrôle des exigences salariales
6 Il faut remarquer que : d[Vu−Vs]dθ = −
[1−G(yR)][m(θ)+θm0(θ)]
r+θm(θ)[1−G(yR)]












Figure 6: Equilibre sur le marché du travail.
En dérivant la relation (27) par rapport à µ, on montre aisément que dyRdµ et
dθ
dµ sont de signes
contraires. A l’aide de cette propriété, la dérivation de (29) par rapport à µ implique alors7 :
dyR






Sur la figure 6, une augmentation de µ implique un déplacement vers la gauche de RP . La
demande de travail ne varie pas avec la probabilité d’être contrôlé. L’existence d’un système
de contrôle des exigences salariales dégrade le bien être des chômeurs indemnisés. Il vient que
la productivité de réservation diminue (d’après la définition (25)). Il en découle une baisse
de la productivité moyenne d’un emploi. Le seuil à partir duquel les entreprises acceptent de
créer l’emploi diminue (baisse de yR) ce qui augmente la probabilité de pourvoir leurs postes va-
cants. Cette baisse de la productivité de réservation incite les entreprises à ouvrir plus d’emplois
vacants, ce qui se traduit par une augmentation de l’indicateur de tension.
La baisse de yR et la hausse de θ contribuent à augmenter le taux de sortie du chômage.
Par suite, le taux de chômage diminue avec la probabilité de contrôle. Puisque les productivités
sont hétérogènes, la production agrégée nette s’écrit désormais de la façon suivante :




+ uz − hθu
L’eﬀet sur le produit agrégé net est ambigu : si la baisse du taux de chômage est suﬃsam-
ment importante pour compenser la baisse de la productivité moyenne, le produit agrégé va
augmenter.
7Le détail des calculs est présenté en annexe.
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Nous proposons une simulation de ce modèle afin d’évaluer quantitativement l’eﬀet de µ
lorsque la productivité est hétérogène. La calibration retenue est la même que celle proposée
au paragraphe 3.1, à la diﬀérence près que désormais la productivité est une variable aléatoire.
Nous supposons que la distribution des productivités spécifiques à chaque rencontre travailleur-
firme suit une loi uniforme (de paramètre [0, 1] (Mortensen, Pissarides, 1999). Les résultats sont
reportés sur la figure 7. Le graphique situé en bas à gauche de la figure représente l’impact de
µ sur la production totale nette pour deux valeurs du pouvoir de négociation : l’une inférieure
à la règle d’Hosios et l’autre supérieure. Pour les autres graphiques de la figure présentant les
eﬀets de µ sur la productivité de réservation, la productivité moyenne, le salaire moyen, le taux
de chômage et l’espérance d’utilité des chômeurs indemnisé la valeur du pouvoir de négociation
retenue β est égale à 0.5. La production de réservation diminue suite à l’introduction du contrôle











































Figure 7: Impact du contrôle des exigences salariales lorsque la productivité est une variable
aléatoire.
au moment des négociations d’environ 5%. Cette baisse implique, d’une part, une importante
baisse du taux de chômage (de l’ordre de 5 points). En eﬀet, une baisse de yR s’interprète
comme une baisse du seuil à partir duquel les entreprises acceptent de créer un emploi : les
chômeurs voient ainsi leur probabilité de retrouver un emploi presque doubler. La baisse de la
productivité de réservation implique, d’autre part, une baisse de la productivité moyenne de 3%.
Les simulations présentent les eﬀets sur le salaire moyen qui correspond au salaire obtenu par un
travailleur dont la productivité sur un poste de travail serait égale à la productivité moyenne.
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Il baisse de 4%. Lorsque β = 0.4, la baisse du taux de chômage tend à faire augmenter la
production agrégée nette pour des valeurs du taux de contrôle inférieures à 35%. Cet eﬀet
s’explique par une plus forte proportion de travailleurs employés. Toutefois, pour des valeurs de
µ supérieures à 35%, la production agrégée nette baisse reflétant l’eﬀet de la dégradation de la
qualité moyenne des emplois. Lorsque β = 0.6, ce même raisonnement s’applique. Dans cette
situation, les travailleurs ont un pouvoir de négociation supérieur à celui de la règle d’Hosios.
On a vu au paragraphe 3.1 que le contrôle, dans ce cas, permettait de "corriger" les exigences
salariales des chômeurs. Lorsque la productivité est une variable aléatoire, un autre eﬀet entre
en jeu. La production agrégée augmente pour des valeurs de µ inférieures à 70%. Elle baisse
ensuite : la baisse du chômage ne compense plus la baisse de la productivité moyenne. Les
eﬀets sur l’espérance d’utilité d’un chômeur indemnisé sont non monotones. Pour de faibles
valeurs du taux de contrôle (inférieures à 20%) la baisse du chômage améliore la situation d’un
chômeur. Au delà, la baisse des salaires négociés consécutives au contrôle et à la baisse de la
productivité moyenne dégrade le bien être d’un chômeur indemnisé : en moyenne son gain s’il
devient employé est plus faible.
4 Conclusion
L’objet de cet article était d’étudier l’impact d’un contrôle du comportement de recherche des
chômeurs dans un cadre d’équilibre général du marché du travail. Le contrôle peut porter sur
l’issue des négociations salariales. Nous interprétons un échec des négociations comme un refus
d’oﬀre d’emploi par le chômeur. Une trop forte exigence salariale fait échouer les négociations
et est considérée comme un refus de l’emploi proposé.
Alors que l’indemnisation du chômage favorise la prise de risque parmi les chômeurs en
leur permettant d’être plus sélectifs face aux oﬀres d’emploi qu’ils perçoivent, l’existence d’un
contrôle au moment des négociations salariales accroît le risque de se voir suspendre les allo-
cations chômage. Cela se traduit par une baisse des exigences salariales. Nous avons montré
que cette baisse des salaires incitait les entreprises à ouvrir plus d’emplois vacants. Le contrôle
des exigences salariales favorise alors une baisse du chômage. En outre, nous montrons que si
le refus d’une oﬀre d’emploi est sanctionné par une exclusion du dispositif d’indemnisation du
chômage alors une hausse des allocations chômage réduit le taux de chômage, par l’intermédiaire
d’un eﬀet d’éligibilité. En refusant l’emploi proposé, le travailleur sait qu’il sera exclu du régime
d’assurance chômage. En revanche, en acceptant l’emploi proposé, il redevient éligible aux allo-
cations chômage s’il perd cet emploi.
Pourtant, limiter la sélection des oﬀres d’emploi perçues par les chômeurs peut avoir des eﬀets
contreproductifs. Nous en avons explicité deux. Le premier étant plutôt d’ordre quantitatif et
le deuxième d’ordre qualitatif. Premièrement, une trop forte baisse des salaires peut induire
une situation de sur-emploi. En eﬀet, lorsque les salaires baissent, les entreprises bénéficient
d’un profit plus élevé sur un poste de travail occupé, ce qui les incitent à ouvrir plus d’emplois
vacants. Il en découle pour chaque chômeur une plus forte probabilité de retrouver un emploi.
Inversement, il devient de plus en plus diﬃcile, pour chaque entreprise, de pourvoir les emplois
vacants. Nous avons montré que pour de faibles valeurs du taux de surveillance, le contrôle des
exigences salariales permettait d’augmenter la production agrégée nette grâce à la baisse du
chômage. En revanche, pour des taux de surveillance supérieurs à 50%, le coût total des emplois
vacants devient trop important, la production agrégée diminue. Un contrôle "trop précis" des
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exigences salariales engendre du sur-emploi.
Enfin, nous avons montré que ce type de contrôle nuisait à la qualité moyenne des emplois.
En présence d’un contrôle de la recherche des chômeurs, ceux-ci sont incités à accepter plus
rapidement les emplois. L’obligation d’accepter le "premier emploi venu" réduit les exigences
salariales des chômeurs et contribue à évincer des emplois productifs. Dans ce contexte, les
firmes ne sont pas incitées à oﬀrir des emplois plus productifs. La qualité moyenne des emplois
se détériore. La baisse du chômage favorise l’augmentation de la production totale pour de
faibles valeurs du taux de contrôle. Puis la baisse de la qualité moyenne l’emporte, ce qui se
traduit par une baisse de la production agrégée.
Il convient néanmoins de souligner que l’exercice mené dans cet article ne tient pas compte de
toute la complexité des dispositifs d’indemnisation du chômage. Ainsi, à l’instar d’Atkinson et
Mickelwright (1991), on peut distinguer l’existence de deux régimes distincts d’indemnisation du
chômage : à côté d’un régime d’assurance chômage dont les prestations dépendent fortement des
caractéristiques des chômeurs et de leurs trajectoires antérieures8, existent également diﬀérents
dispositifs d’assistance chômage qui relèvent davantage de la lutte contre la pauvreté9.
8En France, un individu ayant cotisé 6 mois au cours des 22 derniers mois sera indemnisé pendant 7 mois
contre 23 mois s’il a cotisé 14 mois au cours des 24 derniers mois. Les montants de l’allocation d’aide au retour
à l’emploi (AARE), mise en place avec le Plan d’Aide au Retour à l’Emploi, varient selon le salaire antérieur.
9Le Revenu Minimum d’Insertion s’adresse à toutes les personnes sans emploi de plus de 25 ans. Le RMI est
versé pour une durée illimitée. Il ne dépend pas de la trajectoire passée mais seulement du nombre de personnes
à charge dans le foyer.
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Annexes
A- Eﬀet des allocations chômage dans le modèle général
La dérivation de la relation (14) par rapport à b implique :
dw
db = −
(1− β) qΨ (θ)
r + θm (θ) +
·
(1− β) qbΨ (θ) [m (θ) + θm0 (θ)]
[r + θm (θ)]2
− (1− β) qbΨ
0 (θ)







r + θm (θ)
·
Ψ (θ) [m (θ) + θm0 (θ)]







(1− β) qΨ (θ)
r + θm (θ)
Ω =
Ψ (θ) [m (θ) + θm0 (θ)]
r + θm (θ) −Ψ
0 (θ)
En remplaçant Ψ (θ) et Ψ0 (θ) il vient,
Ω =
m (θ) + θm0 (θ)
r + q + βθm (θ)
·
r + q + θm (θ)
r + θm (θ) −
(1− β) (r + q)
r + q + βθm (θ)
¸
Ω =
m (θ) + θm0 (θ)
r + q + βθm (θ)
"
(r + q) [rβ + 2βθm (θ) + q] + β [θm (θ)]2




(1− β) qb [m (θ) + θm0 (θ)]
h
(r + q) (βr + 2βθm (θ) + q) + β [θm (θ)]2
i
[r + θm (θ)]2 [r + q + βθm (θ)]2
dθ
db =





(r + q)hm0 (θ)| {z }
<0
dw
db , il vient
dw
db < 0 et
dθ
db > 0
B- Eﬀet du contrôle des exigences salariales dans le modèle d’appariement
stochastique
On sait que Vu − Vs =
b
r + θm (θ) [1−G (yR)]
. Il vient alors que :
d [Vu − Vs]
dθ = −
[1−G (yR)] [m (θ) + θm0 (θ)]
r + θm (θ) [1−G (yR)]
[Vu − Vs] < 0
d [Vu − Vs]
dyR
=
θm (θ) g (yR)
r + θm (θ) [1−G (yR)]
[Vu − Vs] > 0




(1− β) [1−G (yR)] [m (θ)]2





< 0 car m0 (θ) < 0
avec A = (1− β) [1−G (yR)] [m (θ)]
2
h (r + q)m0 (θ) < 0
• Par conséquent dθdµ et
dyR
dµ sont de signes contraires. A l’aide de cette propriété, la déri-
vation de l’équation (29) par rapport à µ implique alors :
dyR
dµ = −
(r + q + θm (θ) [1−G (yR)]) [Vu − Vs]
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